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En 2013, le Conseil d’Etat avait invoqué la « détérioration très 
importante de la situation financière de l’Etat de Fribourg  » pour 
justifier des baisses de salaires et un plan d’économies dras-
tique sur une période de 3 ans (2014 à 2016). Des déficits abys-
saux étaient prévus pour la période 2014 à 2016 (181 millions de 
francs de déficit au budget 2015, 228 millions de francs de déficit 
au budget 2016).

L’Etat de Fribourg « baigne dans l’opulence »

Le titre du quotidien La Liberté du 7 avril 2015 résume on ne 
peut mieux la situation actuelle : « L’Etat baigne à nouveau dans 
l’opulence » !

En réalité, l’état des finances publiques fribourgeoises est bon. 
Les comptes 2015 clôturent avec un excédent de revenus (bé-
néfice)  très important de 126 millions de francs, hors opérations 
de clôture (le budget 2015 prévoyait un excédent de 200’000 
francs). 

Tous les indicateurs sont au vert  : le degré d’autofinancement 
est supérieur à 100%, ce qui signifie que l’Etat de Fribourg n’a 
pas  besoin d’emprunter pour financer ses propres investisse-
ments  ; les recettes fiscales croissent de manière forte (+21% 
pour l’impôt sur les personnes morales ; + 22% pour l’impôt sur 
le bénéfice) ; enfin, avec les nouvelles provisions que veut réali-
ser le Conseil d’Etat (102 millions de francs), la fortune de l’Etat 
de Fribourg va dépasser le milliard de francs (voir page 2) !

Des résultats dus aux me-
sures d’économies

Ces résultats sont, pour l’es-
sentiel, dus aux coupes sala-
riales et budgétaires frappant 
le personnel de l’Etat de Fri-
bourg et le service public et 
parapublic fribourgeois. Il faut 
relever, en particulier, que la 
part de la masse salariale en 
proportion de la fiscalité can-
tonale a fortement chuté (pas-
sant de 101,1% aux comptes 
2014, à 94,2%). Le gel des 
effectifs a augmenté la charge de travail dans de nombreux 
services de l’Etat et diminué la qualité des prestations à la po-
pulation.

Préparer de nouveaux cadeaux fiscaux aux actionnaires

Les comptes 2015 confirment que la politique d’austérité me-
née depuis 3 ans par le Conseil d’Etat prépare le terrain pour 
de nouveaux cadeaux fiscaux aux patrons et actionnaires (Ré-
forme de l’imposition des entreprises – RIE 3). Rappelons que le 
Conseil d’Etat a d’ores et déjà annoncé que le taux d’imposition 
du bénéfice des entreprises allait diminuer de plus d’un tiers (de 
19,63% à 13,72%). 

Ces décisions provoqueraient un manque à gagner annuel de 
35,1 millions de francs pour l’Etat de Fribourg (dès 2029 : 80,3 
millions !) et 38,2 millions de francs pour les communes. Bref : 
la promesse de nouveaux trains d’économies.

Maintenir une « contribution de solidarité » ?

Malgré ces résultats stratosphériques, le Conseil d’Etat refuse 
de rembourser les coupes opérées sur le personnel en 2015. 
Pire encore : il veut maintenir la contribution dite « de solidarité » 
en 2016, de même que les restrictions budgétaires qui touchent 
l’ensemble du service public et parapublic fribourgeois. 

Or, le gouvernement s’était engagé, à plusieurs reprises, à 
rembourser au personnel une partie des mesures d’économies 
au cas où la situation financière de l’Etat devait s’améliorer. A 
présent que c’est le cas, il propose de constituer de nouvelles 
réserves ! Ce n’est pas acceptable, et le SSP – région Fribourg 
demande à présent au Conseil d’Etat de respecter ses engage-
ments (voir page 2).

126 millions de bénéfice, 1 milliard de fortune 
et… une contribution « de solidarité » ?

Le Conseil d’Etat doit négocier !
Le SSP – région Fribourg a demandé au Conseil d’Etat 
d’ouvrir immédiatement des négociations pour revoir à la 
baisse les mesures d’économies, notamment sur les sa-
laires.

En effet, au vu de l’excellente situation financière de l’Etat 
de Fribourg, il est impensable que le gouvernement main-
tienne une contribution dite « de solidarité » jusqu’à la fin 
de l’année 2016, et refuse de « ristourner » une partie des 
retenues effectuées en 2015.

Le SSP – région Fribourg va s’atteler à mettre sur pied une 
large coalition – de la FEDE à l’Union syndicale fribour-
geoise (USF), en passant par les partis politiques qui re-
fusent de ponctionner les employés du service public pour 
alimenter une fortune record – pour exiger du Conseil d’Etat 
l’ouverture de négociations sur les mesures d’économies. 
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Georges Godel droit dans ses bottes
La remise en cause n’est pas le fort du ministre des Fi-
nances, le Conseiller d’Etat Georges Godel. Avec la pré-
sentation de résultats aussi exceptionnels, on aurait pu at-
tendre qu’il fasse, au moins, un petit geste. Par exemple, 
supprimer la contribution dite « de solidarité », dont on ne 
voit plus trop à quel genre de solidarité elle fait référence 
(celle avec les actionnaires qui bénéficieront de la baisse de 
l’imposition des entreprises annoncée par le Conseil d’Etat, 
peut-être ?)

Mais notre ministre des Finances a de la suite dans les 
idées. Pas question, pour lui, de baisser la garde ! Tout juste 
a-t-il consenti à annoncer la fin du « personal stop » (gel des 
postes de travail) pour … 2017. Par contre, aucune des me-
sures d’économies annoncées depuis 2014 n’est remise en 
cause ; sans même parler d’un remboursement de coupes 
salariales qui n’avaient strictement aucune justification.

Georges Godel se contente de redire, comme chaque an-
née, que l’année prochaine sera difficile. Au risque, comme 
le souligne La Liberté du 7 avril qu’à force de « répéter un 
discours déjà rabâché par ses prédécesseurs, à savoir que 
l’avenir financier du canton de Fribourg s’annonce sombre », 
il ne « convainque plus grand-monde »…

Une « situation financière difficile » ?

Source: La Liberté, 7 avril 2016

En 2013, le Conseil d’Etat fribourgeois invoquait une 
« détérioration très importante de la situation financière 
de l’Etat de Fribourg » pour justifier les mesures d’éco-
nomies. La Conseillère d’Etat Anne-Claude Demierre, 
Présidente du Conseil d’Etat cette année-là, allait 
jusqu’à appeler à la « solidarité citoyenne »  !  Résultat 
des courses : 3 ans plus tard, le Conseil d’Etat présente 
des résultats « à faire pâlir d’envie la plupart des autres 
cantons suisses » et se retrouve avec une « montagne 
d’or » (La Liberté, 7 avril 2016) qui a augmenté de plus 
de 200 millions de francs !

Mesures d’économies : 
de quoi parle-t-on ?
En 2013, le Conseil d’Etat avait décidé de nombreuses me-
sures d’économies. Elles sont toujours en vigueur en 2016 :

–	 Coupes salariales – Le Conseil d’Etat avait décidé de 
nombreuses mesures d’économies sur les salaires :

	 - Contribution dite « de solidarité » (1,3% en 2014 sur la 
	   part de salaire dépassant 3’000 francs par mois, 1% 
	   en 2015 et 2016).
	 - Suppression des augmentations annuelles en 2014 et   
	   report au 1er juillet en 2015 et 2016.
	 - Suppression de toute indexation des salaires.

Selon nos calculs, ces différentes mesures cumulées re-
présentent un manque à gagner conséquent : 7’000 francs 
pour une aide-soignante (classe de salaire 7), 10’000 francs 
pour une infirmière (classe de salaire 17) et 12’000 francs 
pour un enseignant du Cycle d’orientation (CO)

–	 Personal stop – Le Conseil d’Etat a décidé un gel des 
postes de travail à l’Etat de Fribourg, alors que la crois-
sance démographique à Fribourg est une des plus fortes 
de Suisse.

–	 Coupes dans la santé, l’enseignement et le social – Des 
coupes budgétaires ont été effectuées dans l’ensemble 
des secteurs de l’Etat de Fribourg. A l’HFR, ce sont plu-
sieurs millions de francs par an qui sont économisés (voir 
page 5)  ; dans l’enseignement, le Conseil d’Etat veut 
augmenter le nombre d’élèves par classe en primaire  ; 
dans le social, les dotations sont insuffisantes.

Les revendications du SSP
 
-	 L’arrêt immédiat de la contribution de solidarité, 

prélevée mensuellement sur le salaire du person-
nel de l’Etat de Fribourg et le remboursement de 
la contribution ponctionnée en 2015 (montant esti-
mé : 10 millions de francs).

-	 L’octroi du palier supprimé en 2014, qui représente 
une perte conséquente en particulier pour les em-
ployés les plus jeunes (montant estimé : 10 millions 
de francs).

-	 L’abandon des mesures d’économies visant les 
élèves et les enseignants du primaire (1,5 million 
de francs), et l’octroi des moyens financiers per-
mettant de maintenir la LPers à l’HFR.

Source : La Liberté
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Dans le cadre de la révision partielle de la Loi sur le Person-
nel de l’Etat de Fribourg (LPers), le SSP-Région Fribourg 
souhaite améliorer le congé maternité. Pour ce faire, le SSP 
propose l’introduction d’un congé allaitement d’un mois, 
rémunéré à 100%, qui suivrait le congé maternité. Afin de 
donner plus de poids à cette mesure, le SSP a lancé une 
pétition soutenant la demande d’introduction d’un tel congé 
allaitement.

Signez la pétition en ligne : 
www.ssp-fribourg.ch, 

onglet « Pétition congé allaitement »

Nécessité d’améliorer le congé maternité

Le congé allaitement n’existe pas dans le canton de Fri-
bourg. Actuellement, dans le service public et parapublic 
fribourgeois, un congé maternité de 16 semaines payées 
à 100% est en vigueur. Ce congé reste faible par rapport à 
d’autres législations européennes.

L’arrivée d’un enfant rend la conciliation entre vie privée et 
professionnelle plus difficile. D’autant plus dans notre so-
ciété, où une réelle politique familiale fait défaut (manque 
de places d’accueil extrafamilial, projet de congé paternité 
de 14 jours enterré au niveau fédéral). Un congé allaitement 
suivant le congé maternité – similaire à ce que prévoit la 
Loi sur le personnel de l’Etat de Vaud – permettra de rallon-
ger et renforcer le congé maternité. Il donnera la possibilité 
aux femmes de mieux récupérer, et de favoriser un meilleur 

retour au travail. Aux familles, il permettra d’avoir plus de 
temps afin de créer des liens avec l’enfant et de s’organiser.

L’allaitement doit être un choix

Depuis une vingtaine d’années, la proportion de femmes 
allaitant au sein a fortement augmenté. Aujourd’hui, environ 
80% des femmes allaitent toujours leur enfant (exclusive-
ment ou partiellement) au 4ème mois suivant la naissance.

On constate que le congé maternité, dans sa forme ac-
tuelle, ne correspond pas aux besoins des femmes. Dans 
les faits, 60% d’entre elles prolongent ce congé jugé trop 
court, notamment pour pouvoir allaiter, mais au final, seules 
les femmes qui en ont les moyens peuvent se le permettre.

Quant aux dispositions sur l’allaitement de la Loi sur le tra-
vail (LTr.), si elles s’appliquent à toutes les travailleuses, 
elles sont difficiles à mettre en œuvre. En effet, il est peu 
aisé d’allaiter son enfant sur le lieu de travail, particulière-
ment avec des horaires réguliers, et au début de la reprise 
du travail, lorsque le bébé doit encore être souvent nourri.

Le SSP est d’avis que le choix d’allaiter doit revenir aux 
femmes, mais que des conditions matérielles doivent per-
mettre ce choix. Ainsi, le congé allaitement que le SSP pro-
pose, permettra aux femmes de pouvoir se rapprocher des 
prescriptions en matière d’allaitement, si elles le désirent.

Les coûts d’un congé allaitement

On considère aujourd’hui qu’environ 80% des femmes al-
laitent encore (exclusivement ou partiellement) leur enfant 
à la fin du 4ème mois de congé maternité. Pour les 459 
grossesses des secteurs de l’administration cantonale et 
établissements autonomes (HFR, Bellechasse etc.) du can-
ton de Fribourg en 2014, un congé allaitement d’un mois 
rémunéré à 100% représenterait un coût de 2.6 millions de 
francs.

Rappelons que jusqu’en 2005 – lors de l’introduction d’un 
congé maternité fédéral – c’était à l’employeur de financer 
100% des congés de maternité. Dès lors, les caisses des 
cantons ont été fortement soulagées par la prise en charge 
par l’assurance perte de gain : elles ne paient plus que 14 
semaines à 20% et 2 semaines à 100%. 

Sur une période de 10 ans, on peut estimer les économies 
réalisées par le canton à plus d’un milliard de francs, qui 
n’ont pas été réinvestis dans une politique de conciliation 
entre vie familiale et professionnelle. Il y a donc largement 
de quoi faire un geste pour les femmes et familles fribour-
geoises !

Une pétition pour un congé allaitement
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Assemblée 
du personnel enseignant

Jeudi 21 avril à 17h30
Au Café-Restaurant Le Jura à Fribourg 

(Route du Jura 20)
(Bus n°3, possibilité de se parquer au P&R de Chassotte)

Cette invitation est ouverte à tous les enseignants in-
téressés, qu’ils soient syndiqués au SSP ou non

Cette assemblée sera également l’occasion pour les 
enseignants de donner leur avis sur les priorités d’ac-
tion à venir et de rencontrer les membres de notre 
nouveau comité du SSP-Groupe Enseignement. 

La pétition du SSP-Groupe Enseignement, demandant une di-
minution des effectifs par classe, a reçu un large écho auprès 
du corps enseignant. Le 23 février, 1343 signatures ont ainsi pu 
être remises à la Chancellerie d’Etat du canton de Fribourg.

Pour rappel, le canton de Fribourg autorise des maxima 
d’élèves par classe parmi les plus élevés de Suisse. Or, au vu 
de la complexification et de l’intensification de la pratique, il de-
vient urgent de les diminuer afin que les enseignants puissent 
réellement prendre en compte les besoins de chaque élève.

Le Conseil d’Etat doit négocier !

Le SSP-Groupe Enseignement souhaitait que le Gouvernement 
saisisse l’urgence de la situation et accepte l’ouverture de né-
gociations, avant que le règlement de la loi scolaire (RLS) ne soit 
définitivement adopté. Ce dernier traite en effet des effectifs à 
l’école obligatoire, il y a donc là une occasion pour le Conseil 
d’Etat de montrer qu’il tient réellement à la qualité de l’ensei-
gnement et qu’il entend les revendications des enseignants. 

Malheureusement, le Conseil d’Etat nous a fait savoir qu’il ne 
souhaitait, pour l’instant, pas diminuer les effectifs par classe. 
Afin de discuter de la suite à donner et de déterminer les ac-
tions à entreprendre, les enseignants seront consultés lors 
d’une assemblée le 21 avril.

Enseignement

1300 signatures pour une baisse des effectifs 
par classe

Le SSP – Groupe Enseignement agit !
Le SSP-Groupe Enseignement défend activement les 
conditions de travail et de salaires du personnel en-
seignant. 

Au début de l’année 2016, nous avons remis une 
pétition au Conseil d’Etat munie de plus de 1’300 
signatures, qui demande une diminution des effec-
tifs par classe. Nous avons également accompagné 
des enseignants d’éducation physique à la DICS afin 
de défendre leurs intérêts et avons pris position sur 
l’avant-projet du règlement de la Loi scolaire ainsi 
que sur le Règlement sur le personnel enseignant.

Classes de développement : main-
tien ou suppression ?
Plusieurs enseignants nous ont fait part du flou et de 
l’incompréhension qui règnent quant au maintien ou à 
la suppression des classes de développement du cycle 
d’orientation. 

En effet, si l’avant-projet de règlement de la loi scolaire 
(RLS) ne fait plus mention de ces classes, plusieurs 
informations contradictoires ont circulé à leur sujet. 
Selon certains, les classes de développement seraient 
supprimées et les élèves transférés dans des classes 
régulières. Afin d’éclaircir la situation, nous avons 
contacté la DICS, qui nous a répondu que tant que le 
Conseil d’Etat n’avait pas adopté le RLS, aucune com-
munication définitive ne serait transmise. Toutefois, la 
DICS nous fait savoir que les cadres scolaires ont été 
informés que les classes de développement seraient 
maintenues pour la prochaine année scolaire, voire 
même l’année qui suit. 

Le SSP-Groupe Enseignement craint qu’un manque 
de moyens ne permette pas une intégration optimale 
des élèves concernés. Une prise de position dans ce 
sens a déjà été faite lors de la consultation pour le RLS, 
mais il convient de rester vigilant sur cette thématique. 
Les enseignants concernés, qui désireraient obtenir le 
soutien du SSP-Groupe Enseignement, peuvent nous 
contacter.
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L’hôpital fribourgeois – HFR est soumis à des pressions finan-
cières importantes. Chaque année, l’enveloppe budgétaire al-
louée par le Conseil d’Etat diminue de 5 millions de francs envi-
ron. Pourtant, les mesures d’économies effectuées au cours des 
dernières années sont déjà importantes : comme le répète sou-
vent dans la presse la Conseillère d’Etat Anne-Claude Demierre, 
les mesures déjà prises (fermeture de la maternité de Riaz, fer-
meture du site de Châtel, concentration des soins) permettent à 
l’HFR d’économiser, chaque année, 15 millions de francs !

Pressions sur le personnel

C’est le personnel qui fait les frais de ces mesures d’écono-
mies  : elles se traduisent par une intensification des rythmes 
de travail et une dotation insuffisante dans certains services. 
Résultat  : de nombreux soignants sont frappés d’épuisement 
professionnel. 

Bien entendu, les patients en subissent les conséquences  : 
lorsque le personnel est stressé et fatigué, la qualité des pres-
tations ne peut que s’en ressentir. Malgré l’énorme investis-
sement de l’ensemble des soignants et non-soignants, qui 
mettent toute leur énergie au service des patients ! 

Application de la LPers remise en cause

Aujourd’hui, l’application de la Loi sur le personnel de l’Etat de 
Fribourg (LPers) au personnel de l’HFR est remise en cause. 

Or, la LPers détermine les conditions de travail et de salaires 
de l’ensemble du personnel de l’Etat : enseignants, personnel 
administratif, policiers, etc. La suppression de la LPers pour 
le personnel de l’HFR n’a qu’un seul but : baisser les salaires 
et revoir les conditions de travail à la baisse. Cela accélérerait 
également le processus de privatisation de l’HFR. Au final, c’est 
la qualité des soins à la population qui est remise en cause.

Le Conseil d’Etat doit mettre les moyens financiers néces-
saires à disposition !

Maintenir la LPers pour le personnel de l’HFR est possible : cela 
implique que le Conseil d’Etat mette à disposition les moyens 
nécessaires, par le biais des prestations d’intérêt général (PIG), 
comme il le fait pour le reste du personnel de l’Etat. 

Cela tombe bien  : avec l’immense fortune accumulée (voir 
pages 1 et 2), on ne peut certainement pas dire que ce sont les 
moyens financiers qui manquent…

Pétition largement soutenue et mobilisation le 1er mai 

Pour l’instant, le Conseil d’Etat affirme ne pas vouloir octroyer 
davantage de moyens financiers pour l’HFR. Si tel est le cas, 
cela signifie qu’il ne sera pas possible de maintenir la LPers.

Le SSP – HFR a donc décidé de lancer une pétition à l’attention 
du Conseil d’Etat, demandant à ce dernier de mettre à disposi-
tions les moyens nécessaires pour permettre le maintien de la 
LPers. Cette pétition est soutenue par de nombreuses organi-
sations : l’AFDASSC (association fribourgeoise des ASSC), Fri-
Bloc (association du personnel du bloc opératoire), l’ASTRM 
(section fribourgeoise de l’association suisse des techniciens 
en radiologie médicale), Physio-Fribourg (l’association fribour-
geoise des physiothérapeutes) et Sage-Femme Fribourg (as-
sociation fribourgeoise des sages-femmes). Par ailleurs, le 
maintien de la LPers pour le personnel de l’HFR constitue une 
des revendications officielles de la journée du 1er mai (voir ci-
contre). Participez nombreux /-euses !

Pour signer la pétition qui demande au 
Conseil d’Etat de mettre les moyens 
financiers nécessaires permettant de 

maintenir la LPers à l’HFR : 
www.ssp-fribourg.ch

 

Maintenir la LPers pour préserver un hôpital 
public et des prestations de qualité !
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Revalorisation salariale pour les 
assistants socio-éducatifs (ASE) !

Afin de résoudre une inégalité en termes de classification salariale des Assistant-e-s socio 
éducatifs/-ves (ASE), le SSP et la FOPIS veulent revaloriser cette fonction qui prend toujours 
plus d’importance dans les institutions spécialisées.

Les ASE sont actuellement colloqués en classe 10 de l’échelle des traitements du personnel 
de l’Etat de Fribourg. Or, cette classification crée une inégalité de traitement par rapport aux 
assistant-e-s en soins et santé communautaire (ASSC). Ces deux professions, qui ont le 
même niveau de formation (CFC), ont été créées en 2007. Si, à l’origine, elles ont été collo-
quées de manière identique en classe 10, les ASSC ont bénéficié, grâce à l’action du SSP, 
d’une réévaluation de leur fonction et sont passés en classe 11 au 1er janvier 2012.

Par conséquent, le fait de maintenir les ASE en classe de salaire 10 ne repose sur aucune 
justification objective. Pour encourager cette formation et garantir un personnel formé, il est 
essentiel de la revaloriser !

Le SSP – région Fribourg et la FOPIS (Fédération des organisations du personnel des insti-
tutions subventionnées) ont lancé une pétition qui appuie la demande de réévaluation des 
ASE. Elle peut être signée par toute personne qui refuse qu’une catégorie professionnelle 
soit sous-payée.

La pétition est disponible en ligne sur le site du ssp 
(www.ssp-fribourg.ch) et de la FOPIS (www.fopis.ch)

Editeur resp : Gaétan Zurkinden

JAB
1701  Fribourg

JAB
1701  Fribourg

Je désire adhérer au SSP-C
FT, veuillez m

e faire parvenir ...... brochures 
d’inform

ation sur le syndicat.
Je désire m

’abonner à Infos syndicales.       

nom
, prénom

 :

adresse :

N
PA, Localité :

(fr. 20.- par an)

A renvoyer par courrier au : SSP-CFT Région Fribourg, CP 1444, 1701 Fribourg  

HFR, site de Riaz
Et dans votre service… ça 

va comment ?
Assemblée 

du personnel 
soignant

Lundi 25 avril, 
à 20h00

Salle La Gruyère, Bâtiment Agoriaz

Cette Assemblée est ouverte à l’en-
semble du personnel intéressé, syn-

diqué ou non

Assemblée 
générale du per-
sonnel des EMS

Mercredi 20 avril, 
à 18h00

Auberge du Lavapesson
(Route de la Chenevière 3, 

1763 Granges-Paccot)

Dotations, travail de nuit, vacances, 
compensations en temps, mesures 
d’économie, venez témoigner de 
vos conditions de travail et décider 
de comment les améliorer !
Nous déciderons aussi de la suite 
à donner à la campagne «  Alerte 
dans les EMS  » lancée en 2015 
pour dénoncer le manque de dota-
tion et le manque de formation du 
personnel des EMS. Une pétition 
munie de 900 signatures avait été 
déposée aux autorités qui ne ré-
pondent pour l’heure pas aux be-
soins exprimés.


